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			Préambule


			À lire par de futurs juristes


			I.	Pour réfléchir et approfondir ses connaissances : des extraits d’ouvrages d’éminents juristes (dont la lecture intégrale est vivement conseillée)


			II.	Pour réfléchir et comprendre que le droit n’est pas toujours rébarbatif


			
I.	Pour réfléchir et approfondir ses connaissances : des extraits d’ouvrages d’éminents juristes (dont la lecture intégrale est conseillée)


			A.	Deux préfaces


			1.	Jean Carbonnier, Flexible droit. Pour une sociologie du droit sans rigueur. Éditeur : LGDJ coll. Anthologie du droit


			Préface


			« Le droit est trop humain pour prétendre à l’absolu de la ligne droite.


			Sinueux, capricieux, incertain, tel il nous est apparu – dormant et s’éclipsant, changeant mais au hasard, et souvent refusant le changement attendu, imprévisible par le bon sens comme par l’absurdité. Flexible droit ! ».


			2.	Georges Ripert, Les forces créatrices du droit, LGDJ


			« Le positivisme juridique présente le droit comme une création du Pouvoir politique. Cette création est précédée d’une lutte de forces rivales. J’ai tenté d’étudier, dans des ouvrages successivement publiés, la naissance des lois en examinant quelle influence exercent, pour la création du droit, les préceptes de la morale chrétienne, la force du nombre dans une démocratie, la défense des intérêts dans une société capitaliste, et aussi quel danger naît du trop facile abandon des principes traditionnels.


			… Les relations entre les hommes sont assurées depuis des siècles par le respect des règles morales parmi lesquelles figurent les devoirs de justice et de charité envers le prochain. Le droit, inspiré par ces préceptes, les a transformées en règles juridiques. Si l’on ne comprend plus le sens de ces règles, elles sombreront dans le jeu des passions… Je voudrais donner aux juristes la fierté de se dire les défenseurs d’un droit dont dépend notre civilisation… ».


			B.	Deux extraits


			1.	Michel Villey, Philosophie du droit. Philosophie du droit. Définitions et fins du droit, coll. « Les moyens du droit », Dalloz, p. 8


			« Ignorance de la fin du droit.


			Je présume qu’après x années de travail à la Faculté de droit, vous êtes incapable de donner une définition du droit. J’entends par là, car le droit paraît ressortir à la catégorie des arts ( existe un métier juridique, ou groupe de métiers juridiques) : vous ne sauriez pas définir à quoi tend l’œuvre du juriste, relativement à d’autres arts, la politique, la morale ou l’économie. Faites le test suivant. Rassemblez un cercle de juristes, demandez-leur : à quoi sert le droit ? Que nous leur posions une question oiseuse, ce n’est pas certain : il serait utile de savoir définir notre champ d’études. Ne serait-ce que pour élaborer un programme scolaire cohérent. Vous n’obtiendrez guère de réponse. précise…


			Nous verrons plus tard qu’on ne saurait éclairer le langage du droit, lui restituer sa cohérence, tirer de leur confusion présente les grands instruments conceptuels de la science juridique, qu’une fois connue la fin du droit ».


			2.	Portalis, Discours préliminaire du premier projet de Code civil (1801)


			« Les lois ne sont pas de purs actes de puissance ; ce sont des actes de sagesse, de justice et de raison. Le législateur exerce moins une autorité qu’un sacerdoce. Il ne doit point perdre de vue que les lois sont faites pour les hommes, et non les hommes pour les lois ; qu’elles doivent être adaptées au caractère, aux habitudes, à la situation du peuple pour lequel elles sont faites ; qu’il faut être sobre de nouveautés en matière de législation, parce que s’il est possible, dans une institution nouvelle, de calculer les avantages que la théorie nous offre, il ne l’est pas de connaître tous les inconvénients que la pratique seule peut découvrir ; qu’il faut laisser le bien, si on est en doute du mieux ; qu’en corrigeant un abus, il faut encore voir les dangers de la correction même, qu’il serait absurde de se livrer à des idées absolues de perfection, dans des choses qui ne sont susceptibles que d’une bonté relative ; qu’au lieu de changer les lois, il est presque toujours plus utile de présenter aux citoyens de nouveaux motifs de les aimer ; que l’histoire nous offre à peine la promulgation de deux ou droit bonnes lois dans l’espace de plusieurs siècles ; qu’enfin, il n’appartient de proposer des changements, qu’à ceux qui sont assez heureusement nés pour pénétrer, d’un coup de génie, et par une sorte d’illumination soudaine, toute la constitution d’un État.


			….


			Un code, quelque complet qu’il puisse paraître, n’est pas plutôt achevé, que mille questions inattendues viennent s’offrir aux magistrats. Car les lois une fois rédigées demeurent telles qu’elles ont été écrites. Les hommes, au contraire, ne se reposent jamais ; ils agissent toujours : et ce mouvement, qui ne s’arrête pas, et dont les effets sont diversement modifiés par les circonstances, produit, à chaque instant, quelque combinaison nouvelle, quelque nouveau fait, quelque résultat nouveau.


			Une foule de choses sont donc nécessairement abandonnées à l’empire de l’usage, à la discussion des hommes instruits, à l’arbitrage des juges.


			L’office de la loi est de fixer, par de grandes vues, les maximes générales du droit : d’établir des principes féconds en conséquence, et non de descendre dans le détail des questions qui peuvent naître sur chaque matière.


			C’est au magistrat et au jurisconsulte, pénétrés de l’esprit général des lois, à en diriger l’application ».


			
II.	Pour réfléchir et comprendre que le droit n’est pas toujours rébarbatif


			A.	Deux décisions de la Cour de cassation


			1.	Cour de cassation chambre civile 2 14 septembre 2006 N° de pourvoi : 04-20524. Publication : Bulletin 2006 II N° 222 p. 210


			RÉPUBLIQUE FRANÇAISE


			AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS


			Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort, que Mme X…, qui avait donné en location à M. et Mme Y…, pendant une période estivale, une caravane et ses accessoires, a été condamnée par une juridiction de proximité à leur payer une certaine somme à titre de dommages-intérêts ;


			Sur le premier moyen, pris en sa première branche :


			Vu l’article 6.1 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;


			Attendu que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue par un tribunal impartial ;


			Attendu que, pour condamner Mme X…, le jugement retient notamment “la piètre dimension de la défenderesse qui voudrait rivaliser avec les plus grands escrocs, ce qui ne constitue nullement un but louable en soi sauf pour certains personnages pétris de malhonnêteté comme ici Mme X… dotée d’un quotient intellectuel aussi restreint que la surface habitable de sa caravane, ses préoccupations manifestement strictement financières et dont la cupidité le dispute à la fourberie, le fait qu’elle acculait ainsi sans état d’âme et avec l’expérience de l’impunité ses futurs locataires et qu’elle était sortie du domaine virtuel où elle prétendait sévir impunément du moins jusqu’à ce jour, les agissements frauduleux ou crapuleux perpétrés par elle nécessitant la mise en œuvre d’investigations de nature à la neutraliser définitivement” ;


			Qu’en statuant ainsi, en des termes injurieux et manifestement incompatibles avec l’exigence d’impartialité, le juge a violé le texte susvisé ;


			Sur le deuxième moyen :


			Vu l’article 6.1 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, ensemble les articles 1353 du Code civil et 455 du nouveau code de procédure civile ;


			Attendu que toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement ;


			Attendu que, pour écarter les éléments de preuve produits par Mme X…, le jugement énonce notamment “que si la présente juridiction conçoit aisément que les requérants aient dû recourir à des attestations pour étayer leurs allégations, elle ne saurait l’accepter de la bailleresse, supposée de par sa qualité, détenir et produire à tout moment, sauf à s’en abstenir sciemment et dès lors fautivement, tous documents utiles, que si Mme X… disposait d’éléments autrement plus probants mais certainement très embarrassants à produire auprès de la juridiction de céans que toutes les attestations sans exception aucune, de pure et manifeste complaisance dont elle a cru mais à tort qu’elles suffiraient à corroborer ces allégations, il échet de déclarer ces dernières mensongères et de les sanctionner” ;


			Qu’en statuant par des motifs inintelligibles et en écartant par une pétition de principe certains des éléments de preuve produits par Mme X…, rompant ainsi l’égalité des armes, le juge a violé les textes susvisés ;


			PAR CES MOTIFS, sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi :


			CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, le jugement rendu le 26 mai 2004, entre les parties, par la juridiction de proximité siégeant dans le ressort du tribunal d’instance de Toulon ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit jugement et, pour être fait droit, les renvoie devant par la juridiction de proximité siégeant dans le ressort du tribunal d’instance de Marseille ;


			2.	Cour de cassation chambre sociale 20 novembre 2014 N° de pourvoi : 13-22420. Non publié au bulletin mais publié sur légifrance


			RÉPUBLIQUE FRANÇAISE


			AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS


			Sur le moyen unique, pris en sa première branche :


			Vu l’article 6 paragraphe 1 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;


			Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X…, agent de surveillance de la Société nationale des chemins de fer français, a été désigné pour effectuer, dans la nuit du 26 au 27 juin 2007, la surveillance d’un convoi ferroviaire comportant un wagon de la Banque de France transportant des espèces entre deux gares ; qu’il n’a que partiellement exécuté cette mission ; que l’employeur a prononcé à son encontre une mise à pied disciplinaire ;


			Attendu que pour rejeter la demande d’annulation de cette sanction, l’arrêt retient que le danger grave et imminent allégué par le salarié « ne saurait résulter du défaut de fourniture d’un gilet pare-balles par l’employeur dont, à suivre l’intimé dans ses extravagances, on ne voit pas pourquoi ce dernier ne serait pas tenu de mettre à la disposition immédiate des salariés un abri anti-atomique, voire même une possibilité d’évasion immédiate vers une exo-planète » ;


			Qu’en statuant ainsi, en des termes incompatibles avec l’exigence d’impartialité, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;


			PAR CES MOTIFS :


			CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 7 juin 2013, entre les parties, par la cour d’appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Lyon, autrement composée ;


			Condamne la société nationale des chemins de fer français aux dépens ;


			B.	Deux décisions de juges du fond


			1.	Arrêt de la cour d’appel de Riom du 15-06-2006, n° 05/02915 publié sur légifrance


			Après avoir entendu à l’audience publique du 22 Mai 2006 les représentants des parties, avisés préalablement de la composition de la Cour, celle-ci a mis l’affaire en délibéré pour la décision être rendue à l’audience publique de ce jour, indiquée par le Président, à laquelle a été lu le dispositif de l’arrêt dont la teneur suit, en application de l’article 452 du Nouveau Code de Procédure Civile


			Vu le jugement rendu le 7 octobre 2005 par le Tribunal d’Instance de Mauriac qui, estimant qu’il n’y avait pas trouble anormal de voisinage, a rejeté les demandes formées par les époux Z contre M. X ;


			Vu les conclusions d’appel signifiées par les époux Z, le 10 février 2006, tendant à faire enjoindre à M. X de retirer, à l’avenir, les cloches de son troupeau, lors du séjour de celui-ci dans les parcelles voisines de leur maison, sous astreinte d’une pénalité de 100 par jour et tête de bétail porteuse d’une sonnaille ;


			Vu les conclusions signifiées par M. X, le 28 mars 2006, tendant à la confirmation de la décision déférée ;


			LA COUR


			Attendu que par acte du 11 janvier 2005, les époux Z ont assigné M. X, exposant avoir acquis le 30 juin 2003, une maison d’habitation avec enclos, sise à TRINIOL, où ils espéraient bénéficier d’une jouissance paisible, sans être importunés par un quelconque voisinage mais que, depuis l’hiver 2003-2004, ils subissaient des nuisances sonores, jour et nuit, provoquées par un troupeau de 80 bovins munis, en grande partie, de sonnailles, leur voisin les parquant volontairement, avec volonté de nuire, à proximité de leur maison et ajoutant, sciemment, des nuisances supplémentaires en bruits et troubles olfactifs ; qu’invoquant un trouble anormal de voisinage, ils ont sollicité l’injonction de retirer les cloches du troupeau, lors du séjour de celui-ci dans les parcelles voisines de leur habitation, réclamant encore une somme de 2 500 à titre de dommages-intérêts ; que, par la décision déférée, le premier juge a, cependant, refusé de faire droit à la demande, en notant qu’il n’y avait pas trouble anormal de voisinage, en fonction notamment du lieu et du contexte, même si la tradition des cloches en pays d’élevage et en ARTENSE en particulier, n’autorisait pas tous les excès ;


			Attendu qu’en leurs écritures d’appel, les époux Z maintiennent qu’aucune utilité pratique ne justifie les sonnailles, d’autant plus que le troupeau, dont s’agit, est placé dans un champ entièrement clos, volontairement, à proximité de leur maison, alors que M. X dispose d’autres pâturages, également clos ; qu’ils soutiennent que le bruit insupportable provoqué par les sonnailles des bovins est également attesté par d’autres personnes, qui incriminent le comportement déplaisant de l’intimé ; qu’ils rappellent que les nuisances générées par des animaux peuvent être qualifiées de troubles anormaux de voisinage et que tel est bien le cas, en raison de la persistance dans le temps, de jour comme de nuit, d’un bruit parfaitement évitable mais qui trouve sa justification dans la volonté de nuire ; que M. X, de son côté, soutient que le trouble anormal allégué n’est pas sérieusement démontré et invoque la tradition et les usages, son cheptel bovin étant équipé depuis près de 20 ans de sonnailles ; qu’il rappelle que la gêne n’est que temporaire, possédant d’autres herbages et que, seule, une petite partie de son troupeau est munie de cloches, ce qui démontre bien son absence de volonté de nuire ;


			Attendu qu’il ressort du dossier que M. X, exploitant agricole depuis près de 20 ans, fait revivre la tradition de l’élevage Salers, avec transhumance, qui veut que les vaches portent des cloches, notamment pour mieux les repérer lorsqu’elles se cachent pour vêler ; qu’ainsi, de nombreuses attestations établissent que, depuis très longtemps, il possède un troupeau équipé de sonnailles, troupeau dont de nombreux connaisseurs et professionnels certifient la qualité et le bon entretien ; qu’il exploite des terres et bâtiments voisins de ceux des époux Z depuis, au moins, mars 1995, alors que les appelants n’ont acquis leur propriété que le 30 juin 2003 ; que le relevé de cheptel de M. X montre que, constitué d’environ 132 bêtes, il n’a subi aucune évolution notable dans le temps ; que seul 20 à 25 % de son troupeau est équipé de sonnailles, selon une tradition ancestrale ; qu’il ressort de diverses attestations que les vaches de M. X ne pacagent pas toute l’année, de manière constante, à proximité de la propriété des époux Z ; que, de l’ensemble de ces éléments, il ressort que M. X ne cherche pas particulièrement à nuire à ses voisins mais se contente d’exploiter ses terres, selon une manière d’élevage traditionnelle dans la région et généralement appréciée de l’ensemble des habitants du lieu, qui lui savent gré de perpétuer la tradition des sonnailles et s’en déclarent non incommodés ; que celui qui s’établit, en connaissance de cause, à proximité d’installations reconnues productrices de nuisances est malvenu à s’en plaindre, d’autant qu’en l’espèce, il s’agit de nuisances classiques et modérées ; qu’il est naturel, en pays d’élevage, en pleine campagne, compte tenu de la situation des lieux et de leur destination, d’entendre le bruit des cloches portées par les vaches, ce que les appelants, lorsqu’ils se sont installés, ne pouvaient ignorer ; qu’aucune pièce au dossier ne démontre l’intention de nuire de M. X, à qui il serait bien facile d’aggraver les nuisances, s’il le voulait, en équipant une partie plus importante de son troupeau de cloches ; qu’au total, il apparaît donc à la Cour que, par la décision déférée, le premier juge a procédé à une juste appréciation des faits de la cause et en a exactement déduit les conséquences juridiques qui s’imposaient ; qu’il y a lieu à confirmation entière ; que l’équité commande d’allouer à M. X, pour les frais non taxables inutilement exposés par ses soins en cause d’appel, une somme de 1 000 sur le fondement des dispositions de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile ; qu’à défaut de démonstration, à son dossier, d’un préjudice lié au caractère abusif de la procédure imputé à son adversaire, il n’y a lieu à dommages-intérêts particuliers ;


			PAR CES MOTIFS


			Statuant publiquement et contradictoirement,


			Confirme en tout point la décision déférée ;


			N° 05/2915 - 4 -


			Ajoutant,


			Dit n’y avoir lieu à dommages-intérêts ;


			Condamne les époux Z à verser à M. X une somme de 1 000 sur le fondement des dispositions de l’article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile ;


			Condamne les époux Z aux dépens d’appel et dit qu’il sera fait application des dispositions de l’article 699 du Nouveau Code de Procédure Civile.


			2.	Ordonnance du Tribunal de grande instance de Paris, 1er juin 2011, n° 11/53904


			Décision partiellement publiée par Monsieur Basile Basile Ader, Avocat au Barreau de Paris avec la référence Vie privée : appréciation du préjudice par un « juge-réalité » Légipresse 2011 p.417


			Nb : Les noms cités par Monsieur ADER dans son article ont ici été anonymisés.


			« Motifs de la décision


			Émilie et Léo sont deux intrépides aventuriers de la médiatisation télévisée ayant illustré les meilleures heures du programme de téléréalité intitulé par antiphrase « Secret Story » (saison 3) où il n’y a ni secret ni histoire, mais cependant une observation des faits et gestes des jeunes gens qui y participent sous l’œil des caméras, où le téléspectateur finit par s’attacher aux créatures qu’il contemple, comme l’entomologiste à l’insecte, l’émission ne cessant que lorsque l’ennui l’emporte, ce qui advient inéluctablement, comme une audience qui baisse.


			Mais « un seul être vous manque et tout est dépeuplé », alors, sevrés du programme télé qui s’achève, les aficionados se ruent sur les gazettes, sûrs qu’elles sauront entretenir aussi durablement que possible le feuilleton du rien, passion toujours inassouvie des sociétés contemporaines. Les cobayes, trop heureux de voir quelques flashs qui crépitent encore, et désormais adeptes de l’exposition de soi, courent de l’une à l’autre, comme un canard sans tête, accordant interviews ou posant pour des photos.


			Les publications que de telles mœurs font vivre s’en offusquent quand le ciel menace, et dénoncent quelquefois la règle du jeu, comme des enfants qui ergotent pour ne jamais se séparer. C’est ainsi que le magazine Entrevue a publié dans son numéro 216 daté du mois de juillet 2010 un dossier intitulé « Comment Émilie et Léo vendent leur vie privée » abondamment illustrée par des images extraites d’une vidéo montrant les ébats intimes des deux intéressés, avec pour sous-titre : « Émilie et Léo réduits à faire une sex-tape ».


			L’indignation fut à son comble.


			Mlle X saisit le juge des référés en soutenant que ces images avaient été prises à son insu, lequel ordonna la suppression des photographies litigieuses et une mesure de publication judiciaire en page de sommaire du plus prochain numéro à paraître du mensuel Entrevue, par ordonnance en date du 16 septembre 2010.


			Mais l’affaire ne devait pas en rester là.


			Y journaliste spécialisé dans le potin télé, comme le coucou dans le nid des autres, invita successivement sur la chaîne Direct 8, Émilie X appelée avec délicatesse à s’expliquer sur les faits révélés par Entrevue, laquelle pleura et s’en vint, puis Léo Z qui nia se trouver à l’origine de la vilenie, mais resta.


			Le démenti du démenti ne devait pas tarder.


			Jérôme G, rédacteur d’articles pour le magazine Entrevue assura en effet sur la chaîne NRJ12 que le mensuel avait acheté la vidéo, qui tire un nom commun de sa nature même, « sex-tape », pour la bagatelle de 5 000 € à un personnage qu’il devina l’ami de Léo Z, lequel avait entre-temps engagé un procès civil à la société éditrice d’Entrevue en ne réclamant rien d’autre que le prix de l’honneur, soit un sou de l’Europe que la rumeur tint pour le denier de Judas.


			Le magazine Oops fit un résumé de ce feuilleton dans son numéro 80 daté du 25 mars au 7 avril 2011 sous le titre : « C’est lui qui a vendu sa sex-tape avec Émilie ! », avec un portrait en pied du traître supposé, mais non sans reproduire en un facsimilé de petites dimensions la double page qu’Entrevue avait consacrée à la publication des seize photos intimes extraites de la vidéo en cause.


			Émilie Nef Naf invoque, dans le cadre de la présente instance, l’atteinte à la vie privée et à son droit à l’image que caractérise une telle reproduction, dans le magazine Oops, de la double page d’Entrevue, ne se plaignant de rien d’autre.


			La société éditrice Oops invoque, pour dénier toute atteinte à la vie privée, la jurisprudence relative à la relation de faits publics déjà divulgués, laquelle est cependant inopérante en l’espèce, dès lors que la preuve n’est nullement rapportée que la demanderesse se trouverait à l’origine d’une telle divulgation, ce qu’elle conteste et que les faits de la cause paraissent démentir en dépit de la difficulté extrême de distinguer le vrai du faux, la part du jeu et de l’argent des indignations sincères, ce que montre le miroir et ce qui s’y joue non loin, la caverne et les ombres.


			La société défenderesse invoque encore l’illustration légitime d’un fait d’actualité mais ce moyen, aussi exquis soit-il, ne saurait tout à fait emporter la conviction du juge de l’évidence, s’agissant de photographies de cette nature, dont la publication par le magazine Entrevue a été sanctionnée civilement comme caractérisant une atteinte à la vie privée et au droit à l’image, ce dont une mesure de publication judiciaire spécialement ordonnée a précisément informé le public en octobre 2010, soit cinq mois avant la publication litigieuse, car il est vrai, et le fait mérite d’être noté, que l’intrigue demeure, près d’un semestre plus tard, toujours entretenue.


			C’est vainement enfin que la société éditrice plaide la délicatesse au motif que le petit format de la reproduction de la double page d’Entrevue ne permettrait à quiconque de reconnaître Émilie X dont le visage a été de surcroît très légèrement flouté sur les deux vignettes la montrant pratiquant une fellation, son identité étant livrée au public, les photographies la rendant parfaitement reconnaissable, y compris les deux clichés au flou hamiltonien, où on la devine face caméra.


			Aussi est-ce la main tremblante mais sans remords que les atteintes à la vie privée et au droit à l’image seront retenues.


			Le préjudice est généralement, en cette matière, inhérent aux atteintes ; encore doit-il s’apprécier au regard du prix que les demandeurs paraissent attacher, non à la publicité qu’ils recherchent, mais aux valeurs que le droit protège.


			Or, sur ce point, la société Oops soutient sans être contredite, et en versant aux débats de nombreuses factures paraissant en attester, que Mlle X a coutume de monnayer ses interviews illustrées sur les sujets les plus intimes, dont le plus fréquent est sa relation avec le dénommé Léo qui se trouverait à l’origine de la vidéo en cause et de sa divulgation, sans que la demanderesse ne justifie avoir entrepris quelque action judiciaire à l’égard de ce dernier et pas plus à l’endroit de l’hebdomadaire Public qui a publié la même reproduction de la double page d’Entrevue dans son numéro du 9 au 15 juillet 2010. La société défenderesse signale en particulier, sans susciter plus de réplique, deux faits qui méritent toute l’attention du juge :


			– Mlle X aurait vendu un sujet dit « arrangé » au même magazine Oops, paru dans le numéro 40, sous le titre « Émilie trompée par Léo », ce qui convainc qu’elle ne craint nullement la publicité faite à un coup du sort relevant ordinairement de la sphère protégée de la vie privée,


			– elle aurait également vendu au magazine Oops un sujet paru dans le numéro 81, soit postérieurement au numéro en litige, intitulé « Émilie mêlée à un trafic de drogue », ce qui atteste qu’aucune des deux parties n’est rancunière.


			Le juge ne l’est pas plus à l’égard d’aucune d’entre elles, mais il a un exigeant métier qui le retient quelquefois à de plus amples tâches.


			Il réparera ce qui est réparable en allouant à Mlle X un euro à titre de dommages et intérêts et, s’agissant de l’indemnité sollicitée sur le fondement de l’article 700 du Code de procédure civile, conviendra humblement que les considérations d’équité ne lui commandent rien qui vaille.


			Par ces motifs


			Statuant publiquement, par décision contradictoire, mise à disposition au greffe et en premier ressort,


			Condamnons la société Oops à verser un euro à titre de dommages et intérêts à Émilie X en réparation des atteintes à la vie privée et au droit à l’image résultant de la publication en fac-similé d’une double page du magazine Entrevue, dans le numéro 80 du magazine Oops daté du 25 mars au 7 avril 2011,


			Disons n’y avoir lieu à référé sur les autres demandes,


			Condamnons la société Oops aux entiers dépens ».


		




		

			Fiche 1


			Le Code civil


			I.	La rédaction du Code civil


			II.	L’évolution du Code civil


			DÉFINITIONS




			• Code : ensemble de dispositions à valeur normative, légales et/ou réglementaires, regroupées dans un ouvrage.


			• Droit constant : on parle de codification à droit constant, lorsque les textes existants sont abrogés et que leur contenu est repris dans le code. Il y a donc rupture dans la forme, mais non dans le fond du droit.


			


			« Ma vraie gloire n’est pas d’avoir gagné quarante batailles ; Waterloo effacera le souvenir de tant de victoires ; ce que rien n’effacera, ce qui vivra éternellement, c’est mon Code civil. »


			Napoléon Bonaparte


			Après 36 projets de loi, de 1803 à 1804, le Code civil sera promulgué par Bonaparte le 30 ventôse an XII (21 mars 1804). Il sera suivi par le Code de procédure civile qui verra le jour en 1806 et le Code de commerce en 1807. Puis le titre III du Code des délits et des peines de 1791 sera remplacé par le Code pénal en 1810 et ses titres I et II, remplacé par le Code d’instruction criminelle en 1808, lequel deviendra le Code de procédure pénale en 1959. Depuis sa rédaction, le Code civil a connu une évolution certaine, laquelle n’est pas encore terminée, du fait de l’évolution des mœurs et de la société, et également dans la mesure où l’heure d’un code européen semble approcher.


			
I.	La rédaction du Code civil


			A.	Sa genèse


			La codification ne fut pas une innovation de la Révolution.


			Le premier code a été le Code théodosien datant de 438. Le Code Justinien de 529 lui succédera.


			Bien plus tard, les ordonnances dites Colbert, réglementant la procédure et le droit commercial, seront considérées par certains comme des précurseurs des codes. Puis une commission de codification sera réunie sous Louis XIV et l’Assemblée constituante décidera de la rédaction d’un code. Ce n’est cependant qu’après la Révolution qu’une codification d’ensemble verra le jour.


			Si l’on appelle communément le Code civil « Code Napoléon », ce dernier n’en a pour autant pas été le rédacteur. Bonaparte a cependant eu le mérite de nommer une commission composée de quatre juristes (deux issus des pays de coutume et deux issus des pays de droit écrit), chargés de préparer le projet de codification du droit civil.


			Il y avait au sein de cette commission : Portalis, avocat, Bigot de Prameneu, avocat, puis commissaire du gouvernement, Malleville, membre du Tribunal de cassation et Tronchet, président du Tribunal de cassation.


			En droit civil, le code sera achevé le 30 ventôse an XII (21 mars 1804) sous le nom de Code civil des Français, avant de devenir le Code Napoléon en 1807, puis le Code civil sous la Restauration et à nouveau le Code Napoléon sous le Second Empire, et ce de manière définitive. Le Code civil, comptant 2 534 articles, a abrogé tout le droit antérieur. Ces articles sont répartis dans quatre parties, successivement : l’application des lois, les biens, les personnes et la propriété.


			Le Code civil rayonnera ensuite dans toute l’Europe, et ce, tout au long des deux siècles suivants.


			De nombreux autres codes suivirent. Il y en a actuellement 77. Mais, certains codes ne sont que des compilations de lois et non des codes au sens strict. On parle alors, de codification à droit constant.


			B.	Ses grands principes


			Certains principes antérieurs, issus des lois de la Révolution, devaient survivre à la codification et inspirer de nombreuses lois, comme l’égalité entre tous les citoyens et la laïcité de l’État. Le Code civil garantit également, à travers de nombreux articles, la liberté et la volonté individuelle. L’individualisme libéral qui a présidé lors de la rédaction du Code fait que la défense de l’intérêt général et des intérêts collectifs n’a pas été au cœur des préoccupations de l’époque.


			Les rédacteurs du Code civil ont souvent été accusés d’avoir privilégié le droit de propriété, le consacrant comme le plus absolu des droits. Le Code civil s’est par contre, relativement peu intéressé aux droits extrapatrimoniaux. Il a néanmoins, réglementé le droit des personnes et de la famille. C’est ainsi, que le mariage y est prévu en tant qu’institution civile et uniquement civile, et que le divorce est autorisé, ce au nom de la liberté individuelle.


			L’égalité, principe fondamental ayant présidé à la rédaction du code, a toutefois en droit de la famille été tenue partiellement en échec, par la consécration de la toute-puissance du mari au sein de la famille, la femme étant reléguée au statut d’incapable. Les enfants légitimes étaient aussi privilégiés, au détriment des enfants naturels simples et adultérins.


			
II.	L’évolution du Code civil


			A.	Les grandes étapes


			Au xixe siècle, les réformes restèrent parcellaires.


			Si de nombreuses lois sont intervenues tout au long des xixe et xxe siècles, elles ne portent qu’adaptation du droit à l’évolution des mœurs. Aucune réforme d’ensemble ne sera entreprise. Les réformes les plus importantes sont les suivantes :


			– La loi Bonald de 1816 abolit le divorce, qui sera rétabli par la loi Naquet de 1884.


			– En 1881, les femmes mariées sont autorisées à ouvrir et gérer librement un compte bancaire.


			– En 1886, les femmes peuvent adhérer sans autorisation de leur mari à une caisse retraite.


			– Une loi du 20 juillet 1887 accorde la capacité juridique à la femme séparée de corps.


			– Une loi du 13 juillet 1907 reconnaît à la femme mariée, non seulement le droit d’exercer une profession séparée, sauf opposition de son époux, mais aussi la liberté de disposer de ses gains et salaires et de gérer les biens acquis avec ses salaires.


			– La loi du 16 novembre 1912 ouvre l’action en recherche de paternité pour les enfants naturels.


			– En 1938, le devoir d’obéissance de la femme mariée est supprimé. Le mari reste cependant le « chef de famille » et il a toujours les pleins pouvoirs pour administrer la communauté des biens. La nouvelle loi prévoit cependant que chacun gère ses biens propres. Si les biens communs sont toujours administrés par le mari, le consentement de l’épouse est nécessaire s’il souhaite en disposer.


			– Une loi de 1943 supprime la nécessité d’autorisation maritale pour l’ouverture d’un compte bancaire. Mais en pratique, les banques continuent de réclamer l’accord du mari.


			– La loi du 11 juillet 1955 accorde aux enfants naturels adultérins ou incestueux – sans permettre l’établissement de la filiation – le bénéfice d’une action alimentaire, à l’encontre de leur père ou de celui prétendu tel, et à l’égard duquel la filiation ne peut pas être légalement établie.


			Au début de la Ve République, le garde des Sceaux Jean Foyer initie une révision du Code civil. C’est ainsi que les réformes en profondeur datent des années 1960, sous l’impulsion du doyen Carbonnier. Les principales réformes sont les suivantes :


			– La loi de 13 juillet 1965 réformant les régimes matrimoniaux et permettant à la femme mariée de travailler sans l’autorisation de son mari ;


			– La loi du 4 décembre 1970 relative à l’autorité parentale, supprimant la notion de chef de famille et conférant aux deux époux la direction morale et matérielle de la famille ;


			– La loi du 3 janvier 1972, réformant en profondeur le droit de la filiation, et tendant à l’égalité entre les enfants légitimes et naturels en favorisant l’établissement de la vérité biologique, avec une large ouverture des actions relatives à la filiation ;


			– La loi du 11 juillet 1975, réformant la procédure de divorce en introduisant le divorce constat à côté du divorce sanction et réintroduisant le divorce par consentement mutuel ;


			– la loi du 23 décembre 1985, instaurant l’égalité entre les époux dans l’administration des biens des enfants mineurs, prévoyant l’autorité parentale conjointe ;


			– La loi Malhuret du 22 juillet 1987 et celle du 8 janvier 1993, relatives à l’autorité parentale conjointe et la généralisant ;


			– La loi du 15 novembre 1999, définissant et reconnaissant le concubinage et créant le PACS ;


			– La loi du 4 mars 2002, redéfinissant l’autorité parentale comme étant un ensemble de droits et de devoirs ayant pour finalité l’intérêt de l’enfant et prévoyant également la possibilité de résidence alternée des enfants, en cas de divorce ;


			– La loi du 26 mai 2004 réformant le divorce ;


			– L’ordonnance du 4 juillet 2005, entrée en vigueur le 1er juillet 2006, modifiant le droit de la filiation en supprimant la distinction entre les filiations légitimes et naturelles et en réduisant les délais pour agir en justice.


			– La loi du 18 mai 2013, introduisant le mariage homosexuel ;


			– L’ordonnance du 10 février 2016 portant réforme du droit des obligations ;


			– La loi du 18 novembre 2016, instaurant le divorce par consentement mutuel non judiciaire, donnant compétence à l’officier d’état civil, pour les changements de prénom et autorisant le changement de sexe, par procédure judiciaire, dès lors que la personne démontre que la mention de son sexe, dans son acte d’état civil, ne correspond pas à celui dont elle a l’apparence ;


			– La loi du 2 mars 2022 simplifiant le changement du nom de famille, par demande auprès de l’officier d’état civil du lieu du domicile ou de l’établissement de l’acte de naissance.


			Il convient de préciser que le droit civil évolua aussi, à travers des lois non codifiées. Par exemple, en matière de responsabilité civile, on peut relever entre autres, et à titre d’exemples :


			– La loi du 19 mai 1998, intervenue suite à une directive européenne du 25 juillet 1985, qui a introduit en droit français la responsabilité du fait des produits défectueux, laquelle se trouve désormais réglementée par les articles 1386-1 à 1386-18 du Code civil.


			Cette loi a consacré une responsabilité de plein droit, sans qu’il y ait à distinguer selon qu’elle est d’origine contractuelle ou délictuelle. Elle pèse sur les fabricants, distributeurs et producteurs de produits défectueux.


			– La loi Badinter, du 5 juillet 1985, tendant à l’amélioration de la situation des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération des procédures d’indemnisation, qui a instauré une responsabilité de plein droit, du conducteur propriétaire ou gardien d’un véhicule, impliqué dans un accident de la circulation.


			B.	Le point sur le bicentenaire


			Le 25 octobre 2004, M. Dominique Perben, garde des Sceaux, ministre de la Justice, s’est exprimé en ces termes, lors de son discours au Conseil de l’Europe :


			
« Nous sommes réunis aujourd’hui pour célébrer les 200 ans du Code civil français, mais surtout pour apprécier son actualité en Europe, sa modernité. Pourquoi avons-nous choisi cette enceinte à l’occasion du bicentenaire du Code civil ?


			Le Conseil de l’Europe est aujourd’hui la maison du droit et de la démocratie pour 46 pays de notre continent. Il est donc tout naturel qu’il accueille la réflexion que nous voulons partager avec l’ensemble de nos partenaires européens. […] La célébration du bicentenaire de notre Code civil constitue un événement pour les juristes français, mais aussi pour bon nombre de juristes à travers l’Europe et le monde. Notre code a en effet exercé une profonde influence sur les systèmes juridiques que les comparatistes qualifient de systèmes de “droit romain”, de “droit civil” ou encore de “droit écrit”.


			Cette influence repose d’abord sur des facteurs historiques. Napoléon a utilisé le Code civil comme un instrument de politique étrangère. Il l’a imposé en Allemagne, aux Pays Bas, en Italie notamment. Ce faisant, il entendait aussi développer les idéaux de la Révolution française : la liberté, l’égalité civile et la propriété privée. Appliquer le Code civil signifiait alors l’abolition des droits féodaux, la sécularisation du mariage et la légitimation du divorce.


			Au-delà des facteurs historiques, l’influence du Code civil tient à sa profonde modernité. En rendant tous les citoyens égaux devant la loi, il constitue une étape fondamentale de l’histoire juridique dans le sillage de la philosophie des Lumières et de la Révolution. Avec lui, les rapports entre les hommes ne sont plus le reflet des privilèges hérités de la naissance ou de la religion. Ils sont désormais l’expression des valeurs de liberté et d’égalité, ordonnées par les règles de droit. La place accordée à une très large liberté contractuelle revenait à mettre à l’écart les corps intermédiaires, corporations et églises. La définition de la propriété privée comme le droit “le plus absolu” témoignait aussi du rejet définitif de la féodalité.


			La modernité du Code civil repose en partie sur ces valeurs fondatrices de la société contemporaine, mais aussi sur les facultés d’adaptation du code à des enjeux nouveaux. Avec les lois bioéthiques de 1994, le corps humain est entré dans le Code civil. L’expérience d’un siècle de droit médical est désormais intégrée et le Code civil a consacré le respect du corps humain.


			Par ailleurs, l’impact des nouvelles technologies – je pense en particulier à l’électronique et à l’informatique – a modifié la théorie générale des contrats. Ainsi, depuis quatre ans, de nouveaux articles ont introduit dans le Code civil la “signature électronique”.


			[…] En offrant un cadre juridique à la fois rationnel et souple, le Code civil a pu affirmer sa vocation universelle. Son esprit et ses principes ont inspiré de nombreux législateurs en Europe, mais aussi en Amérique latine, au Moyen-Orient et en Asie.


			[…] Si le Conseil de l’Europe et la Convention européenne des droits de l’homme exercent une profonde influence sur notre Code civil, la modernité de notre code y trouve également un écho.


			Le principe de codification, dont notre code a été le symbole à l’époque contemporaine, fait partie des outils que propose le Conseil de l’Europe lorsque des États font appel à son expertise juridique […]. Les principes de clarté et d’accessibilité du droit que le Code civil a illustrés avec éclat depuis deux siècles ont aussi été consacrés à plusieurs reprises par la jurisprudence de la Cour […]. »





			À RETENIR




			• Le Code civil est appelé Code Napoléon.


			• Le Code civil date de 1804.


			• Si de nombreuses lois sont intervenues tout au long des siècles, elles ne portent qu’adaptation du droit à l’évolution des mœurs.


			• Aucune réforme d’ensemble ne sera entreprise au xixe siècle et dans la première moitié du xxe siècle.


			• Les premières grandes réformes furent entreprises à partir des années 1960 sous l’impulsion du doyen Carbonnier.


			• Le Conseil de l’Europe étudie la possibilité d’une codification européenne.
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			POUR S’ENTRAÎNER : QCM


			1.	Le Code civil, dit Code Napoléon, date de :


			a.	1789


			b.	1790


			c.	1804


			d.	1810


			2.	Les premières grandes réformes du Code civil datent de :


			a.	1840


			b.	1945


			c.	1958


			d.	1960


			3.	Le Code civil est le seul code existant :


			☐	Vrai	☐	Faux


			4.	Le Code civil regroupe les lois :


			a.	en droit civil


			b.	droit commercial


			c.	procédure civile


			5.	Le Code civil prône :


			a.	l’individualisme


			b.	l’égalité


			c.	la laïcité


			d.	le respect de la religion d’État


			CORRIGÉ


			1.	c. 1804 : le Code civil est dit Code Napoléon. Il a été promulgué après la Révolution française. Il date de 1804. Il a eu pour objet la codification des principaux textes de loi et règlements régissant le droit civil français.


			2.	d. 1960 : les premières grandes réformes du Code civil datent de 1960 même si des lois éparses tout au long du xixe siècle et au début du xxe siècle ont modifié certains articles.


			3.	b. Faux : de nombreux codes ont suivi le Code civil. Il y en a actuellement plus de 70.


			4.	a. En droit civil : le Code civil regroupe l’essentiel des textes en droit civil. Les autres matières sont réglementées par des codes spécifiques.


			5.	a., b. et c. L’individualisme, l’égalité et la laïcité sont les valeurs ayant présidé lors de la rédaction du Code civil.


		




		

			Fiche 2


			Les sciences explicatives du droit


			I.	Les origines du droit


			II.	Les méthodes d’interprétation du droit


			DÉFINITIONS




			• Jusnaturalistes : théoriciens du droit naturel.


			• Scolastique : école de pensée qui s’est développée au Moyen Âge s’inspirant de la philosophie de l’Antiquité et des idées religieuses alors en vigueur.


			


			Quel est le fondement du droit ? Comment chaque règle peut-elle appréhender tous les cas particuliers ? Telles sont les questions auxquelles se proposent de répondre les sciences explicatives du droit.


			
I.	Les origines du droit


			A.	Le droit naturel classique


			Pour les jusnaturalistes, le droit positif relève d’un droit universel immuable et supérieur, en l’occurrence le droit naturel. Le droit est alors lié à la morale et au juste, et le législateur devrait se conformer au droit naturel, droit idéal et seul juste. Ce sont Aristote et Platon qui développèrent la théorie laïque du droit naturel selon laquelle le droit naturel n’est qu’une quête de la justice. Seul le droit naturel sert alors de fondement aux lois.


			S’inspirant d’Aristote, Saint Augustin et, plus tard, les scolastiques – dont saint Thomas d’Aquin – reconnaissaient un droit naturel, droit reposant sur un idéal supérieur d’ordre divin. Ils furent ainsi à l’origine d’une théorie du droit naturel religieux. Les saintes écritures inspireraient donc le droit naturel et seraient le fondement du caractère obligatoire de la loi. Au xviie siècle, un juriste hollandais, Grotius (Hugo de Groot), dégagera le droit naturel de l’autorité divine. Il faudra cependant attendre le xviiie siècle et les idées qui présidèrent à la Révolution, pour que la laïcité du droit s’impose sous l’influence de Pudendorf. Puis, Hobbes ne s’est pas contenté de dire que l’homme est un loup pour l’homme. Il se situe à la charnière des naturalistes et des positivistes, tout en étant rattaché à ces derniers. Se détachant des naturalistes, il défend l’idée d’un droit étatique.


			B.	Les théories positivistes


			Les positivistes rejettent la notion de droit fondé sur un droit supérieur idéal. Selon la doctrine positiviste, le droit existe donc indépendamment de toute considération sociologique religieuse ou morale. Le droit traduit l’ensemble des règles en vigueur à un moment donné, sur un territoire précis. C’est ce droit, et non son essence, qui est au centre de leurs réflexions.


			Comte et Hegel appartiennent à ce courant positiviste et s’opposent aux courants idéalistes de saint Thomas d’Aquin et Grotius. Au xixe siècle, Jhering défendra l’idée selon laquelle le droit s’identifie à l’État. La théorie du positivisme étatique se développera en France avec Carré de Malberg. Pour d’autres comme Durkheim appartenant à l’école du positivisme sociologique, le droit est l’émanation de la société.


			Partisan du courant de pensée positiviste, Kelsen appartient à l’école normativiste. Fondateur de l’école de Vienne, il a écrit notamment La Théorie pure du droit. Selon Kelsen, chaque norme tire son autorité de sa conformité à la norme supérieure qui elle-même émane de l’État. Sans État, il n’y a pas de droit, et partant de ce postulat, il présente son célèbre système pyramidal expliquant la hiérarchie des normes. C’est ainsi que chaque norme tire son autorité de la norme supérieure.


			
II.	Les méthodes d’interprétation du droit


			A.	Les théories d’interprétation


			L’école de l’Exégèse avait pour vocation, de proposer une méthode d’interprétation de la loi, en se fondant sur ses travaux préparatoires et sur les origines historiques des textes. Seul compte, pour les exégètes, la recherche de la volonté du législateur. L’interprète ne doit pas exprimer son opinion sur la loi, en l’interprétant. Il ne doit pas proposer une interprétation, conforme à l’évolution des mœurs et des idées de la société. Il doit uniquement rechercher, ce qu’a voulu le législateur, au moment du vote de la loi. C’est donc une interprétation logique et grammaticale qui s’impose, pour les exégètes. Cette méthode fut cependant critiquée, en ce qu’elle avait pour inconvénient de faire une trop grande place aux débats parlementaires, lesquels reflétaient plus les échanges d’idées, jusqu’au vote de la loi finale, que la pure volonté du législateur. La méthode exégétique n’était cependant pas inintéressante, en ce qu’elle permettait une meilleure compréhension de la loi, en s’appuyant sur l’esprit général, ayant présidé à son élaboration.


			C’est en réaction contre cette méthode d’interprétation de la loi, en vigueur tout au long du xixe siècle, que s’est développée, l’école de la libre recherche scientifique. Elle a eu pour initiateur Gény, et a été exposée, dans son ouvrage en 1899, intitulé Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif. La méthode sociologique d’interprétation du droit, préconisée par Gény, s’opposait ainsi à la méthode exégétique,


			Gény préconisa alors, le strict respect de la volonté du législateur dans l’interprétation des textes. En revanche, lorsque les textes sont incomplets ou insuffisants, il refuse toute déduction d’une volonté du législateur qui ne serait pas clairement exprimée. En d’autres termes, il refuse une interprétation excessive de la loi.


			Il préconise dans ce cas, la création d’une règle de droit, résultant d’une libre recherche de la solution juridique, la plus adéquate. Il propose ainsi une création objective d’une règle de droit.


			B.	Le raisonnement judiciaire


			Différentes méthodes de raisonnement peuvent être retenues, pour arriver à dégager une décision.


			Le raisonnement a fortiori consiste à déduire, « à plus forte raison », l’interprétation d’une règle de droit, à une autre situation non visée, car cela serait surabondant. C’est par ce raisonnement, que la première chambre civile de la Cour de cassation avait, par exemple, censuré la décision d’une cour d’appel qui avait retenu, pour décider qu’un enfant naturel, dont la mère décédée avait épousé un autre homme que son père, devait être remise à ce dernier, que les règles édictées par l’article 373-3 du Code civil relatives au cas de l’enfant légitime, issu de parents divorcés ou séparés de corps, ne peuvent être transposées en matière de filiation naturelle. La Cour de cassation considéra donc, que les règles édictées, qui s’appliquent en cas de divorce ou de séparation de corps des parents, s’appliquent à plus forte raison, quand ces derniers ne sont pas mariés.


			L’argumentation a pari permet d’appliquer une règle de droit, à des situations similaires, qui ne sont pas encore prises en compte par un texte.


			Enfin, le raisonnement le plus fréquemment utilisé est le raisonnement a contrario. Il consiste à déduire, à partir d’une règle, la solution d’un cas non expressément prévu, solution qui se déduit du renversement de la règle concernée. Des exemples célèbres peuvent en être donnés en droit de la famille.


			Ainsi, l’ancien article 334-9 du Code civil interdisait la reconnaissance et l’action en recherche de paternité, lorsque la filiation était établie par la possession d’état. A contrario, si la filiation n’était pas établie par la possession d’état, la reconnaissance ou l’action en recherche étaient possibles.


			Selon l’ancien article 322, nul ne pouvait contester l’état de celui qui avait une possession conforme à son titre de naissance. De cet article, il résultait qu’un enfant légitime dont la filiation était établie par le titre et par la possession d’état avait une filiation inattaquable. A contrario, si le lien de filiation légitime n’était établi que par la possession d’état ou par le titre, la filiation pouvait être attaquée en justice.


			L’interprétation a contrario, stricto sensu, aurait donc dû conduire à admettre que l’action en contestation d’état d’enfant légitime ou en réclamation d’état d’enfant légitime était possible, si le lien de filiation était établi, soit par le titre soit par la possession d’état. Or, ces actions en contestation d’état d’enfant légitime ou en réclamation d’état d’enfant légitime supposaient soit l’établissement, soit la destruction du lien de filiation maternelle, et, par voie de conséquence, la filiation paternelle. La Cour de cassation, dans sa nouvelle interprétation, avait cependant considéré que ces actions pouvaient être limitées à la contestation ou à l’établissement du lien de filiation paternelle sans que la maternité soit remise en cause.


			Différentes méthodes de raisonnement peuvent en conséquence, être retenues, pour arriver à dégager une décision, et c’est à travers le syllogisme judiciaire que s’exprime le raisonnement du juge. Pour dégager le syllogisme, le juge doit auparavant interpréter la loi, soit par le recours à l’une des méthodes d’interprétation, comme la recherche de la volonté du législateur, soit par le recours aux travaux préparatoires.


			Le juge doit, pour rendre sa décision, appliquer le droit aux faits qui lui sont soumis. La mineure est constituée par les faits, constatés par le juge. La majeure est la règle de droit appliquée et la décision constitue la conclusion.


			À RETENIR




			• Pour les jusnaturalistes, le droit positif relève d’un droit universel, immuable et supérieur. Pour les positivistes, le droit traduit l’ensemble des règles en vigueur à un moment donné, sur un territoire précis.


			• Partisan du courant de pensée positiviste, Kelsen appartient à l’école normativiste. Il est resté célèbre, pour sa présentation de la pyramide des normes.


			• L’école de l’Exégèse avait pour vocation, de proposer une méthode d’interprétation de la loi, en se fondant sur les travaux préparatoires de la loi et sur les origines historiques des textes de loi.


			• Gény propose une méthode sociologique d’interprétation du droit.


			• Les principales méthodes de raisonnement, permettant d’interpréter la règle de droit, reposent sur l’argumentation a fortiori, a pari et a contrario.


			• Dans le syllogisme judiciaire, la mineure est constituée par les faits constatés par le juge. La majeure est la règle de droit appliquée et la décision constitue la conclusion.


			


			POUR EN SAVOIR PLUS


			🡆 E. Agostini, « L’argument “a contrario” », D. 1978, chron. 149.


			🡆 S. Goltzberg, L’argumentation juridique, Dalloz, 2013.


			🡆 Chaïm Perelman, Lucie Olbrechts-Tyteca, Traité de l’argumentation. La nouvelle rhétorique, éditions l’université de Bruxelles, coll. « UB lire Fondamentaux », 2008.


			🡆 Chaïm Perelman, L’Empire rhétorique, Vrin, 1977.


			🡆 Alain Sériaux, Le Droit naturel, PUF, coll. « Que sais-je ? », 1999.


			POUR S’ENTRAÎNER : QUESTION


			Identifiez les étapes du syllogisme judiciaire.


			(arrêt rendu avant l’ordonnance du 10 février 2016, portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des obligations, ayant conduit à un changement de numérotation de certains articles du Code civil)


			Cass. civ. 2e, 17 décembre 1997, Bulletin 1997 II n° 323, p. 190.


			« Sur le moyen unique :


			Vu l’article 1386 du Code civil […] ;


			Attendu que le premier de ces textes, visant spécialement la ruine du bâtiment, exclut la disposition générale de l’article 1384, alinéa 1er, du Code civil relative à la responsabilité du fait de toute chose, mobilière ou immobilière, que l’on a sous sa garde ;


			Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’un immeuble en copropriété s’étant effondré du fait de la ruine d’un mur de refend, partie commune, des copropriétaires et un locataire à bail commercial ont assigné le syndicat des copropriétaires de cet immeuble en responsabilité et indemnisation de leurs préjudices ;


			Attendu que, pour écarter l’application de l’article 1386 du Code civil et retenir la responsabilité du syndicat des copropriétaires sur le fondement de l’article 1384, alinéa 1er, du même Code, l’arrêt énonce que le premier de ces textes n’est relatif qu’à la responsabilité du seul propriétaire du bâtiment et que le syndicat des copropriétaires n’a pas cette qualité mais seulement celle de gardien des parties communes de l’immeuble ;


			En quoi la cour d’appel a violé les textes susvisés ;


			Par ces motifs :


			Casse et annule, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 4 janvier 1996, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Montpellier. »


			CORRIGÉ


			Le premier attendu énonce la règle de droit : l’article 1386 du Code civil visant spécialement la ruine du bâtiment, exclut la mise en œuvre de l’article 1384, alinéa 1er du Code civil relatif à la responsabilité du fait de toute chose, que l’on a sous sa garde.


			Le deuxième attendu relate les faits : un immeuble en copropriété s’étant effondré du fait de la ruine d’un mur de refend, partie commune, des copropriétaires et un locataire à bail commercial ont assigné le syndicat des copropriétaires de cet immeuble en responsabilité et indemnisation de leurs préjudices.


			Le troisième et dernier attendu reproduit la conclusion, donc la solution retenue par la Cour de cassation : elle casse l’arrêt de la cour d’appel, lui reprochant d’avoir écarté l’application de l’article 1386 du Code civil, seul régissant la responsabilité du fait des bâtiments en ruine et rendant ainsi inutile tout recours à l’article 1384 al. 1 concernant la responsabilité du fait des choses.


		




		

			Fiche 3


			La règle de droit


			I.	La définition de la règle de droit


			II.	La distinction de la règle de droit et des autres règles


			DÉFINITIONS




			• Équité : vient du latin aequitas et de aequus, signifie « égal ». Juger en équité revient à juger, selon ce qui semble équitable, et non selon ce qui correspond à ce qui est prouvé ou ce qui correspond à la réalité. La réalité peut ne pas être équitable. Le juge ne doit cependant pas statuer en équité, mais en droit.


			• Libéralités : actes de disposition entre vifs (donation) ou par voie testamentaire (legs).


			


			« Tu ne tueras point. »


			« Tu ne voleras point. »


			« Tu honoreras ton père et ta mère. »


			« Tu aimeras ton prochain. »


			« Remercie lorsqu’on te fait un cadeau. »


			« Donne un pourboire au serveur dans un restaurant. »


			« Dis bonjour. »


			« Respecte le silence dans un lieu de culte. »


			Parmi ces ordres ou injonctions, lesquelles sont des règles de droit, des règles de politesse ou de bienséance, des règles morales ou religieuses ?


			Pour distinguer la règle de droit d’autres règles, il convient au préalable de la définir.


			
I.	La définition de la règle de droit


			A.	La distinction droit objectif/droits subjectifs


			Le droit objectif comprend l’ensemble des règles de droit, et non pas uniquement les lois votées par le Parlement. Toute disposition, ayant une valeur normative, constitue donc le droit objectif. Par contre, on appelle droits subjectifs, les droits individuels, découlant du droit objectif. Ce sont donc les prérogatives conférées à chaque individu.


			Toute personne a nécessairement des droits subjectifs, elle est apte à être titulaire de droits et d’obligations. Ces droits subjectifs découlent de la règle de droit : par exemple, un enfant, qu’il soit né au sein d’un couple marié ou non, ou qu’il soit adopté, a, selon la règle de droit objective qui a été élaborée, des droits et aussi des obligations, vis-à-vis de ses parents.


			B.	Les caractères de la règle de droit


			La loi est générale, permanente, obligatoire, abstraite et elle émane de l’autorité publique.


			La loi est connue de tous, en vertu en sa publication et très souvent de sa codification. Nul n’est censé l’ignorer (voir fiche n° 6) et ne peut ainsi se soustraire à son application. Toute méconnaissance de la loi expose à des sanctions civiles ou pénales.


			Si la loi est obligatoire, elle n’est pas nécessairement impérative. La loi peut être impérative ou supplétive. Lorsqu’elle est supplétive, elle ne s’applique, qu’à défaut de volonté contraire des parties. On dit alors de la loi, qu’elle est supplétive de volonté. Les titulaires des droits subjectifs peuvent en effet, écarter les dispositions d’une loi supplétive. Une manifestation de volonté en ce sens est obligatoire. Sont supplétives, les lois qui ne sont pas d’ordre public et qui concernent des droits, dont les parties ont la libre disposition. Les lois impératives s’imposent toujours et les parties ne peuvent déroger. Par exemple, l’article 6 du Code civil qui énonce que « l’on ne peut déroger aux règles qui intéressent l’ordre public ou les bonnes mœurs » est une disposition impérative.


			La loi est contraignante et son application est sanctionnée par l’autorité publique, laquelle soit impose une obligation, soit confère un droit qui doit être respecté par autrui.


			Le non-respect de la règle de droit trouve sa sanction, dans l’exercice du pouvoir judiciaire. Le rôle du juge est d’assurer, le respect de la règle de droit.


			
II.	La distinction de la règle de droit 
et des autres règles


			A.	Les règles de bienséance, les règles morales ou religieuses


			Les règles de bienséance reposent sur un code de bonne conduite. Elles ne s’imposent que dans les rapports individuels et traduisent une marque de respect. Elles ne font pas l’objet d’une sanction étatique, mais d’une sanction morale et collective. La société réprouve le non-respect des règles de bienséance. Dans un restaurant, le pourboire n’est pas obligatoire, mais il est d’usage de laisser un pourboire.


			Il en va de même, des règles protocolaires qui s’imposent dans certains milieux, sans pour autant avoir de force contraignante, si ce n’est au regard de l’opinion collective.


			Le non-respect, des règles de bienséance ou protocolaires, sera sanctionné par la réprobation générale. Vous ne respectez pas ces règles, et vous passerez alors pour un « malappris », pour un individu « sans savoir-vivre ». La honte, sanction morale, vous envahira, mais aucune sanction étatique ne sera applicable.


			Les règles morales ou religieuses ne sont pas plus contraignantes. Elles s’imposent cependant à chaque individu, au plus profond de sa conscience. C’est là encore, une sanction, personnelle. L’application de cette sanction, ou plutôt son ressenti, dépend alors uniquement, des croyances de chacun ou de ses valeurs morales.


			Mais, les règles religieuses, reposant sur les croyances individuelles, se distinguent des règles morales ou de bienséance, en ce que la religion impose également sa loi, par exemple, en réglementant l’annulation du mariage religieux.


			Le droit laïc, cohabite cependant, dans certaines sociétés, avec le droit « religieux », et certains pays, tirent leurs lois de la religion. D’ailleurs, sous l’Ancien Régime, le droit canon pénétrait incontestablement la société civile et non seulement influençait le droit, mais encore, continuera pendant longtemps à l’influencer.


			Enfin, les deux droits peuvent cohabiter, sans que le droit religieux s’impose dans la société civile. Par exemple, si le droit civil réglemente le mariage qui est une institution laïque et uniquement laïque, en droit français, la religion s’occupe également des conditions de formation ou d’annulation du mariage, à son égard.


			B.	Les relations entre morale et droit


			Pour Kant, droit et morale s’opposent, tant par leur finalité, que par leur sanction. Le droit a une finalité sociale, alors que la morale a une finalité individuelle. Le non-respect du droit est sanctionné, et non celui de la morale. Ripert devait opposer un démenti flagrant à cette théorie, en relevant que la morale imprègne nécessairement le droit.


			Il est vrai, que la contrainte étatique, distingue sans conteste la morale du droit. Il est vrai aussi, que toute règle de droit ne participe pas de la morale, et que toute règle morale, n’est pas nécessairement prise en compte par le droit. Néanmoins, l’autonomie n’est pas totale et le droit se réfère très souvent à la morale. C’est ainsi, que l’article 6 du Code civil dispose qu’« on ne peut déroger par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l’ordre public et les bonnes mœurs ». En outre, l’article 1104 du Code civil prévoit que les contrats doivent être négociés, formés et exécutés de bonne foi. Or, la bonne foi s’apprécie au regard de la morale. Enfin, et toujours à titre d’exemple, il est incontestable que les lois sur la bioéthique de 1994 ont pris en compte la morale, pour réglementer ou interdire certaines pratiques, comme les expérimentations sur le corps humain, le clonage ou les conventions de mère porteuse.


			Par un arrêt du 31 mai 1991, l’assemblée plénière de la Cour de cassation posait en outre, clairement en principe, que « la convention par laquelle une femme s’engage, fût-ce à titre gratuit, à concevoir et à porter un enfant pour l’abandonner à sa naissance contrevient, tant au principe d’ordre public de l’indisponibilité du corps humain, qu’à celui de l’indisponibilité de l’état des personnes ». L’illicéité des contrats de mère porteuse était ainsi consacrée.
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